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MESDAMES, MESSIEURS,

La commission mixte paritaire qui s’est réunie au Sénat le mardi
9 mai dernier n’est pas parvenue à élaborer un texte commun sur les dispo-
sitions du projet de loi relatif à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage.
Aussi l’Assemblée est-elle saisie, en nouvelle lecture, du texte adopté par le
Sénat au cours de sa séance du 23 mars dernier.

Malgré le caractère constructif des travaux de la commission mixte
paritaire, la majorité sénatoriale, tout en déclarant qu’elle souscrivait à
l’objectif du projet de loi visant à sortir rapidement de la pénurie actuelle en
matière d’aires d’accueil, a refusé que le représentant de l’Etat dans le dé-
partement puisse disposer d’un pouvoir de substitution, tant en matière
d’approbation du schéma départemental, qu’en matière de réalisation des ai-
res d’accueil par les communes figurant dans ce schéma.

Le rapporteur pour le Sénat a indiqué qu’il était préférable sur ce
point de s’en tenir à une logique contractuelle et incitative entre l’Etat et les
collectivités locales, sans prévoir de moyens de contrainte vis à vis de celles
qui refuseraient d’appliquer les dispositions de la loi en matière d’accueil
des gens du voyage. Cette position de principe, défendue au nom d’une cer-
taine conception de la décentralisation dont la seconde chambre s’est fait le
dépositaire, méconnaît tant la lettre que l’esprit des dispositions de
l’article 72 de notre Constitution. En effet aux termes de cet article la libre
administration des collectivités locales s’effectue « dans les conditions pré-
vues par la loi » et le représentant de l’Etat « a la charge des intérêts natio-
naux, du contrôle administratif et du respect des lois ». Ces exigences,
maintes fois rappelées par le Conseil constitutionnel, sont au cœur du dispo-
sitif proposé destiné à garantir l’égale application de la loi sur l’ensemble du
territoire national, alors même qu’elle fait aujourd’hui cruellement défaut.

La position de la majorité sénatoriale est, par ailleurs, pour le moins
paradoxale : elle admet en effet que, compte tenu des avancées opérées par
le projet de loi, notamment en matière d’aide à l’investissement et au fonc-
tionnement des aires d’accueil, ainsi qu’en matière d’expulsion, la grande
majorité des communes concernées devrait appliquer volontairement le
nouveau dispositif. Le pouvoir de substitution du représentant de l’Etat
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n’aura donc pas vocation à jouer de manière systématique. Pour autant, il se-
rait préjudiciable de le supprimer, ce qui interdirait de surmonter d’éventuels
blocages locaux, toujours possibles dans un domaine aussi sensible. La né-
cessité d’une telle prérogative du préfet est d’autant plus impérieuse, que ce
sont actuellement les maires qui ont appliqué les dispositions de la loi en vi-
gueur qui souffrent le plus du problème de la surpopulation des aires et du
refus des autres communes de réaliser les équipements nécessaires.

L’échec de la commission mixte paritaire sur ce sujet n’a pas per-
mis d’aborder les autres points de divergence entre les deux assemblées.
Ceux-ci portent sur trois questions : l’institution d’un schéma national, le fi-
nancement des aires d’accueil par l’Etat, ainsi que les procédures
d’expulsion applicables en cas de stationnement irrégulier dans les commu-
nes ayant satisfait aux dispositions du schéma départemental.

La volonté du Sénat d’instituer un schéma national d’accueil des
gens du voyage en matière de grands rassemblements traduit le souci mani-
festé par la seconde chambre de voir la responsabilité de l’Etat clairement
affirmée en ce domaine. Ce souci n’est pas antinomique d’une logique dé-
centralisée et il apparaît préférable, dans un but de simplicité, de faire du
schéma départemental le texte de référence en matière d’accueil des gens du
voyage, qu’il s’agisse des aires permanentes ou des terrains affectés aux ras-
semblements traditionnels temporaires. Le dispositif introduit par le Sénat
en deuxième lecture afin de permettre la coordination entre le schéma natio-
nal et les schémas départementaux est d’ailleurs caractérisé par sa com-
plexité, puisqu’il implique une transcription des dispositions du schéma na-
tional élaboré après consultation du conseil national de l’aménagement et du
développement du territoire dans les directives territoriales d’aménagement,
qui sont des décrets en conseil d’Etat pris pour une portion donnée du terri-
toire.

En matière de financement, le Sénat a porté à quatre habitants par
place de caravane la population prise en compte pour l’attribution de la do-
tation globale de fonctionnement aux communes. Cette disposition, faute
d’un abondement supplémentaire de la DGF, aurait pour conséquence de
modifier les modalités de répartition de ce concours financier dans des pro-
proportions dommageables et qui ne tiennent pas compte des différences de
richesse entre les communes concernées par l’obligation de réaliser une ou
plusieurs aires d’accueil.

Enfin, en matière d’expulsion le Sénat n’a pas souhaité suivre
l’Assemblée nationale sur la voie de l’unification de la compétence conten-
tieuse au profit du juge civil. Sans rétablir les dispositions qu’il avait précé-
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demment adoptées instituant des procédures d’expulsion administratives, le
Sénat a estimé que l’actuelle répartition des compétences entre les ordres de
juridiction ne posait pas de difficulté dans la mesure où la compétence du
juge administratif en matière d’occupation illicite du domaine public est
communément admise. Cet argument ne tient pas compte de la complexité
de la jurisprudence en matière de définition du domaine public, alors même
que cette définition conditionne la compétence du juge.

En outre, le texte adopté par le Sénat donne compétence au juge
administratif pour statuer sur l’expulsion de gens du voyage occupant le
domaine public dans son ensemble. Le Sénat revient ainsi sur la répartition
des compétences prévue tant par l’article L. 116-1 du code de la voirie rou-
tière – qui dispose que « la répression des infractions à la police de la
conservation du domaine public routier est poursuivie devant la juridiction
judiciaire sous réserve des questions préjudicielles relevant de la compé-
tence de la juridiction administrative » – que par la jurisprudence du tribu-
nal des conflits qui a récemment confirmé la compétence du juge judiciaire
pour l’ensemble des litiges relatifs à l’occupation illicite du domaine routier
et de ses dépendances (1). Le statut quo défendu par le Sénat en matière de
répartition des compétences impliquerait donc que le contentieux de
l’expulsion des gens du voyage soit réparti entre trois juges différents, selon
que l’on se trouve sur le domaine public routier, sur le domaine public non
routier ou sur un terrain n’appartenant à aucune de ces deux catégories.

En raison de ces divergences, et compte tenu du refus opposé par la
majorité sénatoriale de donner au représentant de l’Etat la faculté de faire
respecter les délais d’approbation des schémas départementaux et les délais
de réalisation des aires d’accueil par les communes, la rapporteuse vous
propose de revenir, pour l’essentiel, aux dispositions adoptées précédem-
ment par l’Assemblée nationale.

Après l’exposé de la rapporteuse, la Commission a procédé à
l’examen des articles du projet de loi.

A l’article premier (Schéma départemental d’accueil des gens du
voyage), la Commission a été saisie d’un amendement de la rapporteuse
supprimant la définition des résidences mobiles introduite par le Sénat.
M. Patrice Martin-Lalande a jugé indispensable de définir la notion de rési-
dence mobile en estimant qu’elle conditionnait la mise en œuvre des procé-
dures prévues dans l’ensemble du projet de loi. La rapporteuse ayant indiqué
que cette définition relevait davantage des travaux préparatoires que des dis-

(1) Tribunal des conflits, 17 octobre 1988, Commune de Sainte-Geneviève-des-Bois.
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positions mêmes de la loi, la Commission a adopté cet amendement (amen-
dement n° 1).

Elle a ensuite été saisie d’un amendement de la rapporteuse sup-
primant le schéma national d’accueil des gens du voyage en matière de ras-
semblements traditionnels. M. Patrice Martin-Lalande a considéré qu’il était
indispensable qu’un schéma national prévoie les conditions dans lesquelles
se déroulent les grands rassemblements dès lors que ceux-ci dépassaient le
simple cadre départemental, notamment en raison des déplacements qu’ils
occasionnent. La rapporteuse a fait remarquer que la responsabilité de l’Etat
en matière de grands rassemblements était clairement établie et jugé, en
conséquence, qu’il était préférable d’organiser l’accueil des grands rassem-
blements dans un cadre décentralisé, doublé, le cas échéant, d’une coordina-
tion régionale, voire nationale, sous l’égide de la commission nationale
consultative des gens du voyage. La Commission a adopté cet amendement
(amendement n° 2).

Puis elle a examiné un amendement de la rapporteuse définissant le
contenu des schémas départementaux. Son auteur a indiqué qu’il était préfé-
rable que ces schémas mentionnent systématiquement les obligations in-
combant aux communes de plus de 5 000 habitants afin d’éviter que les
communes les plus importantes ne se défaussent de leurs obligations sur les
communes plus petites. Elle a également fait observer qu’il était nécessaire
de prévoir que les schémas départementaux déterminent les emplacements
affectés à l’accueil des grands rassemblements, ajoutant qu’un tel dispositif,
sans remettre en cause la responsabilité de l’Etat en la matière, était plus
simple que celui mis en place par le Sénat, qui aboutit à la superposition
d’un schéma national et de schémas départementaux. Elle a, en revanche,
considéré que la disposition introduite par le Sénat dans le but d’opérer au
sein du schéma départemental un recensement des autorisations délivrées en
vue de l’installation de terrains familiaux pouvait être reprise, précisant ce-
pendant qu’elle souhaitait que cette disposition soit complétée par le recen-
sement des terrains susceptibles d’être mis à la disposition des gens du
voyage par leur employeur, notamment dans le cadre d’emplois saisonniers,
afin de répondre aux préoccupations qui avaient motivé l’adoption de
l’article 9 bis du projet de loi par l’Assemblée nationale en deuxième lec-
ture.

Sur ce point, M. Patrice Martin-Lalande s’est interrogé sur la portée
contraignante du schéma départemental vis-à-vis des employeurs des gens
du voyage. Il a proposé que l’amendement de la rapporteuse soit modifié
afin de rendre obligatoire l’hébergement de ces travailleurs, dès lors que
cette disposition figure au schéma départemental. M. Daniel Vachez a décla-
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ré qu’il souscrivait à cette proposition renforçant la portée du schéma dé-
partemental en matière d’hébergement des gens du voyage par leurs em-
ployeurs. La rapporteuse a modifié en ce sens son amendement que la
Commission a adopté (amendement n° 3)

La Commission a ensuite examiné un amendement de la rappor-
teuse rétablissant le pouvoir de substitution du préfet en matière
d’approbation du schéma départemental. M. Patrice Martin-Lalande a estimé
que cet amendement manifestait une défiance vis-à-vis des élus locaux et a
jugé que l’institution d’un pouvoir de substitution du préfet en matière
d’accueil des gens du voyage comportait le risque que les élus ne se défaus-
sent sur l’Etat. La Commission a adopté cet amendement (amendement
n° 4). Elle a également adopté deux amendements de la rapporteuse, le pre-
mier définissant de manière non limitative la composition de la commission
consultative associée à l’élaboration et à la mise en œuvre du schéma dé-
partemental d’accueil (amendement n° 5), le second prévoyant une coordi-
nation régionale des schémas départementaux sur l’ensemble du territoire
national (amendement n° 6). Puis la Commission a adopté l’article premier
ainsi modifié.

A l’article premier bis (Pouvoirs du préfet), par coordination avec
l’amendement supprimant le schéma national d’accueil des grands rassem-
blements, la Commission a adopté un amendement de la rapporteuse sup-
primant cet article conférant au représentant de l’Etat dans le département le
soin de veiller à la mise en œuvre du schéma national (amendement n° 7).

A l’article 2 (Obligations des communes), la Commission a été sai-
sie d’un amendement de la rapporteuse reprenant les dispositions précé-
demment adoptées par l’Assemblée nationale, afin de définir les obligations
des communes et des établissements publics de coopération intercommunale
figurant au schéma départemental. M. Patrice Martin-Lalande s’est demandé
si le délai de deux ans prévu pour la réalisation des aires d’accueil
s’appliquait également aux établissements publics de coopération intercom-
munale et a souhaité que la rédaction du projet de loi sur cette question soit
clarifiée. La rapporteuse ayant indiqué que la rédaction de l’article 3 du
projet de loi ne laissait pas de doute sur l’application du délai de deux ans
aux établissements publics de coopération intercommunale, la Commission
a adopté son amendement (amendement n° 8).

Elle a ensuite été saisie d’un autre amendement de la rapporteuse
tendant à supprimer le paragraphe permettant au représentant de l’Etat de
prolonger le délai imparti aux communes pour réaliser une aire d’accueil en
cas de difficultés techniques ou de procédure. Observant que le pouvoir de
substitution du préfet relevait de sa libre appréciation et qu’il ne serait pas
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automatiquement mis en œuvre en cas de retard d’une commune chargée de
réaliser une aire d’accueil, la rapporteuse a considéré que la disposition in-
troduite par le Sénat était inutile. La Commission a adopté son amendement
(amendement n° 9). Puis elle a adopté l’article 2 ainsi modifié.

A l’article 3 (Pouvoir de substitution du représentant de l’Etat), la
Commission a adopté deux amendements de la rapporteuse, le premier réta-
blissant le pouvoir de substitution du préfet en matière de réalisation des ai-
res d’accueil (amendement n° 10) et le second rendant obligatoires les dé-
penses afférentes à la réalisation de ces équipements, dès lors qu’ils sont
prévus par le schéma départemental (amendement n° 11). Puis elle a adopté
l’article 3 ainsi modifié.

A l’article 4 (Participation financière de l’Etat à l’aménagement
des aires d’accueil), après avoir rappelé que le secrétaire d’Etat au logement
avait déclaré au Sénat, qu’une disposition réglementaire définirait les condi-
tions dans lesquelles l’Etat pourra contribuer à la réparation des dommages
causés aux aires d’accueil, dès lors qu’ils ne seraient pas imputables à une
mauvaise gestion ou à un défaut de surveillance, la rapporteuse a présenté
un amendement supprimant la disposition introduite par la seconde chambre
tendant à rendre obligatoire et systématique la prise en charge par l’Etat de
la réparation de ces dommages. M. Patrice Martin-Lalande a souhaité que la
disposition introduite par le Sénat soit maintenue, soulignant que de nom-
breuses communes ne pouvaient faire face à la charge que représentent les
dégradations des aires d’accueil, alors même que l’Etat est responsable de
cette situation du fait des carences des services de police et de justice. La
rapporteuse a jugé que si les aires d’accueil étaient correctement gérées et
gardées, les dégradations seraient moins fréquentes qu’elles ne le sont ac-
tuellement. M. Daniel Vachez a souligné que la prise en charge systématique
par l’Etat des dommages causés aux aires d’accueil pourrait avoir des effets
pervers entraînant la déresponsabilisation des élus locaux. Souscrivant à ces
propos, M. Bernard Roman, président, a estimé que les maires devaient as-
sumer leurs responsabilités en matière d’accueil des gens du voyage,
d’autant que le projet de loi apporte des améliorations substantielles en ma-
tière de financement. La Commission a adopté cet amendement (amende-
ment n° 12). Puis elle a adopté l’article 4 ainsi modifié.

A l’article 5 (Aide des organismes de sécurité sociale aux person-
nes gestionnaires d’aires d’accueil), la Commission a adopté un amende-
ment de la rapporteuse substituant à la notion de redevance le terme de droit
d’usage, dans le but de définir les modalités de règlement des frais de séjour
des gens du voyage (amendement n° 13). Puis elle a adopté l’article 5 ainsi
modifié.
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A l’article 7 (Majoration de la population prise en compte au titre
du calcul de la DGF), la rapporteuse a indiqué que le Sénat avait porté à
quatre habitants par place de caravane la population prise en compte au titre
du calcul de la dotation globale de fonctionnement, alors même qu’une telle
disposition aurait des répercussions négatives sur la répartition de cette do-
tation, notamment pour les communes défavorisées éligibles à la dotation de
solidarité urbaine et à la première fraction de la dotation de solidarité rurale.
Aussi a-t-elle présenté un amendement donnant à l’article 7 une nouvelle ré-
daction, modulant, en fonction de la richesse des communes concernées, le
nombre d’habitants par place de caravane pris en compte pour la répartition
de la DGF.

M. Patrice Martin-Lalande a jugé que le dispositif adopté par le Sé-
nat était plus conforme à la réalité démographique que celui proposé par la
rapporteuse. Il a également estimé que le décompte des gens du voyage pour
le calcul de la population prise en compte au titre de la DGF dans le cadre du
recensement général était source d’injustices, puisque certaines communes
bénéficient d’une majoration de leur population, alors même qu’elles n’ont
pas nécessairement réalisé d’aire d’accueil. Rappelant que la commission
des Lois du Sénat avait initialement envisagé d’augmenter l’aide forfaitaire
versée par l’Etat et les organismes de sécurité sociale en fonction de la capa-
cité des aires d’accueil, la rapporteuse a indiqué que c’était en raison de
l’irrecevabilité de cette disposition que la seconde chambre avait porté à
quatre habitants par place de caravane la population prise en compte au titre
de la DGF. Elle a relevé que le Sénat avait lui-même souligné les conséquen-
ces négatives d’une telle mesure modifiant la répartition de la DGF, dès lors
qu’il n’y aurait pas d’abondement supplémentaire de son montant global par
l’Etat. M. Daniel Vachez a rappelé que la disposition adoptée par
l’Assemblée nationale en deuxième lecture constituait une avancée notable,
puisqu’elle augmentait la population prise en compte pour le calcul de la
DGF en fonction des aires d’accueil effectivement réalisées, et non plus en
fonction des seules données du recensement général. La Commission a
adopté cet amendement (amendement n° 14).

A l’article 8 (Dispositions modifiant le code de l’urbanisme), la
Commission a adopté un amendement de la rapporteuse rétablissant une
disposition supprimée par le Sénat qui précise que les autorisations
d’installation de terrains familiaux peuvent être délivrées pour des terrains
bâtis ou non bâtis (amendement n° 15). Puis elle a adopté l’article 8 ainsi
modifié.
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A l’article 9 (Pouvoirs de police du maire – Procédure
d’expulsion), la Commission a été saisie d’un amendement de la rapporteuse
qui donne à l’article 9 une nouvelle rédaction revenant pour l’essentiel aux
dispositions précédemment adoptées par l’Assemblée nationale en matière
d’expulsion des gens du voyage. Son auteur a rappelé qu’en deuxième lec-
ture l’Assemblée nationale avait souhaité, à l’unanimité, unifier le conten-
tieux de l’expulsion des gens du voyage au profit du tribunal de grande ins-
tance. Elle a, dans le même temps, souhaité tenir compte de certaines
dispositions introduites par le Sénat, qui précisent que les conditions requi-
ses pour qu’un maire engage les procédures prévues par le présent article se
limitent à la réalisation des aires d’accueil et ouvrent la possibilité d’un réfé-
ré d’heure à heure aux propriétaires de terrains privés affectés à un usage
professionnel.

M. Patrice Martin-Lalande a regretté que l’amendement de la rap-
porteuse ne permette pas d’améliorer davantage l’efficacité des procédures
d’expulsion des gens du voyage, notamment pour les occupations de terrains
à usage économique. La rapporteuse a déclaré que son amendement permet-
trait aux chefs d’entreprise de recourir plus facilement aux procédures de ré-
féré d’heure à heure, dès lors que l’activité économique dont ils ont la
charge est entravée par l’occupation illicite d’un terrain. Elle a également
indiqué que cet amendement permettrait aux maires d’agir, y compris sur
des terrains privés, dès lors qu’il y aura un trouble à l’ordre public. La
Commission a adopté cet amendement (amendement n° 16).

Puis la Commission a adopté l’ensemble du projet de loi ainsi mo-
difié.

*
*     *

En conséquence, la commission des Lois constitutionnelles, de
la législation et de l’administration générale de la République vous de-
mande d’adopter, en nouvelle lecture, le projet de loi modifié par le Sénat,
en deuxième lecture, relatif à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage
(n° 2274), modifié par les amendements figurant au tableau comparatif ci-
après.
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TABLEAU  COMPARATIF
___

Texte adopté par l’Assemblée
nationale en deuxième lecture

___

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture

___

Propositions de la Commission
___

Article 1er

I. —  Les communes participent à
l’accueil des personnes dites gens du
voyage et dont l’habitat traditionnel est
constitué de résidences mobiles.

Article 1er

I. — (Alinéa sans modification).

Article 1er

I. — (Alinéa sans modification).

Est considéré comme résidence
mobile, au sens de la présente loi, tout
véhicule ou élément de véhicule consti-
tuant le domicile permanent de ses oc-
cupants et conservant des moyens de
mobilité lui permettant de se déplacer
par lui-même ou d’être déplacé par
simple traction.

Alinéa supprimé

(amendement n° 1)

I bis. —  Supprimé. I bis. — Un schéma national
d’accueil des gens du voyage définit les
conditions d’accueil des gens du voyage
dans le cadre de rassemblements tradi-
tionnels.

I bis. —  Supprimé.

(amendement n° 2)

Dans le respect des orientations
de la politique nationale d’aménage-
ment et de développement du territoire,
le schéma national fixe la liste des ter-
rains susceptibles d’être utilisés à cette
fin et prévoit les aménagements néces-
saires qui devront être réalisés sur ces
terrains.

Le conseil national de l’aména-
gement et du développement du terri-
toire, créé par la loi n° 95-115 du 4 fé-
vrier 1995 d’orientation pour l’aména-
gement et le développement du territoire
et la commission nationale consultative
des gens du voyage sont associés à
l’élaboration du projet de schéma na-
tional d’accueil des gens du voyage. Ils
donnent leur avis sur ce projet.
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Les directives territoriales
d’aménagement mentionnées à l’article
L. 111-1-1 du code de l’urbanisme,
lorsqu’elles précisent les objectifs de
l’Etat en matière de localisation des ter-
rains d’accueil des gens du voyage dans
le cadre des rassemblements tradition-
nels, prennent en compte les orienta-
tions du schéma national.

II. —  Dans chaque département,
au vu d’une évaluation préalable des be-
soins et de l’offre existante, notamment
de la fréquence et de la durée des sé-
jours des gens du voyage, des possibili-
tés de scolarisation des enfants, d’accès
aux soins et d’exercice des activités
économiques, un schéma départemental
prévoit les secteurs géographiques d’im-
plantation des aires permanentes
d’accueil et les communes où celles-ci
doivent être réalisées.

II. — (Alinéa sans modification) II. — (Alinéa sans modification)

Les communes de plus de 5 000
habitants figurent obligatoirement au
schéma départemental. Il précise la des-
tination des aires permanentes d’accueil
et leur capacité. Il définit la nature des
actions à caractère social destinées aux
gens du voyage qui les fréquentent.

Alinéa supprimé. Les communes de plus de 5 000
habitants figurent obligatoirement au
schéma départemental. Il précise la
destination des aires permanentes
d’accueil et leur capacité. Il définit la
nature des actions à caractère social
destinées aux gens du voyage qui les
fréquentent.

En outre, le schéma départemen-
tal détermine les emplacements suscep-
tibles d’être occupés temporairement à
l’occasion de rassemblements tradition-
nels ou occasionnels et définit les
conditions dans lesquelles l'Etat inter-
vient pour assurer le bon déroulement de
ces rassemblements.

Le schéma départemental précise
la destination des aires permanentes
d’accueil et leur capacité. Il recense les
autorisations délivrées sur le fondement
de l’article L. 443-3 du code de
l’urbanisme. Il définit la nature des ac-
tions à caractère social destinées aux
gens du voyage qui les fréquentent.

Le schéma départemental déter-
mine les emplacements susceptibles
d’être occupés temporairement à
l’occasion de rassemblements tradition-
nels ou occasionnels et définit les
conditions dans lesquelles l’Etat inter-
vient pour assurer le bon déroulement
de ces rassemblements.

Le schéma départemental prend
en compte les terrains qui, en applica-
tion du schéma national et sous la res-
ponsabilité de l’Etat, sont susceptibles
d’être occupés temporairement à
l’occasion de rassemblements tradition-
nels. Il peut prévoir les adaptations né-

Une annexe au schéma départe-
mental recense les autorisations déli-
vrées sur le fondement de l’article
L. 443-3 du code de l’urbanisme. Elle
recense également les terrains devant
être mis à la disposition des gens du
voyage par leurs employeurs, notam-
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cessaires. ment dans le cadre d’emplois saison-
niers.

(amendement n° 3)

III. —  Le schéma départemental
est élaboré par le représentant de l’Etat
dans le département et le président du
conseil général. Après avis du conseil
municipal des communes concernées et
de la commission consultative prévue au
IV, il est approuvé conjointement par le
représentant de l’Etat dans le départe-
ment et le président du conseil général
dans un délai de dix-huit mois à compter
de la publication de la présente loi. Pas-
sé ce délai, il est approuvé par le repré-
sentant de l’Etat dans le département. Il
fait l’objet d’une publication et est op-
posable.

III. —

    ...de la présente loi.
Il fait l’objet d’une publication.

III. —

…loi.
Passé ce délai, il est approuvé par le
représentant de l’Etat dans le départe-
ment. Il …

(amendement n° 4)

Le schéma départemental est ré-
visé selon la même procédure au moins
tous les six ans à compter de sa publica-
tion.

(Alinéa sans modification). (Alinéa sans modification).

IV. —  Dans chaque départe-
ment, une commission consultative,
comprenant notamment des représen-
tants des communes concernées, des re-
présentants des gens du voyage et des
associations intervenant auprès des gens
du voyage, est associée à l’élaboration
et à la mise en œuvre du schéma. Elle
est présidée conjointement par le repré-
sentant de l’Etat dans le département et
par le président du conseil général, ou
par leurs représentants.

IV. —
        … consultative,

composée des représentants du départe-
ment, des représentants des communes
et de leurs groupements, des représen-
tants des services de l’Etat, des repré-
sentants des gens du voyage et des asso-
ciations intervenant auprès des gens du
voyage ainsi que des personnalités qua-
lifiées, est associée …

IV. — Reprise du texte adopté
par l’Assemblée nationale

(amendement n° 5)

La commission consultative éta-
blit chaque année un bilan d’application
du schéma. Elle peut désigner un mé-
diateur chargé d’examiner les difficultés
rencontrées dans la mise en œuvre de ce
schéma et de formuler des propositions
de règlement de ces difficultés. Le mé-
diateur rend compte à la commission de

(Alinéa sans modification).
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ses activités.

V. —  Le représentant de l’Etat
dans la région coordonne les travaux
d’élaboration des schémas départemen-
taux. Il s’assure de la cohérence de leur
contenu et de leurs dates de publication.
Il réunit à cet effet une commission
constituée des représentants de l’Etat
dans les départements, du président du
conseil régional et des présidents des
conseils généraux, ou de leurs repré-
sentants.

V. —  En région d’Ile-de-France,
une commission régionale composée des
représentants de l’Etat dans les dépar-
tements, du président du conseil régio-
nal et des présidents de conseils géné-
raux, ou de leurs représentants, assure,
le cas échéant, la coordination des tra-
vaux d’élaboration des schémas dépar-
tementaux ainsi que la cohérence de leur
contenu et de leurs dates de publication.

V. — Reprise du texte adopté
par l’Assemblée nationale

(amendement n° 6)

Les propositions de la commis-
sion régionale sont soumises pour avis
aux commissions consultatives départe-
mentales concernées.

VI. — Supprimé. VI. —  Hors la région d’Ile-de-
France, une commission interdéparte-
mentale composée des représentants de
l’Etat dans les départements et des pré-
sidents de conseils généraux concernés,
ou de leurs représentants, assure, le cas
échéant, la coordination des travaux
d’élaboration des schémas départe-
mentaux de départements limitrophes
ainsi que la cohérence de leur contenu
et de leurs dates de publication.

VI. — Supprimé.

(amendement n° 6)

Les propositions de la commis-
sion interdépartementale sont soumises
pour avis aux commissions consultatives
départementales concernées.

Article 1er bis

Supprimé.

Article 1er bis

Il est inséré dans le chapitre V
du titre Ier du livre II de la deuxième
partie du code général des collectivités
territoriales un article L. 2215-1-1 ainsi
rédigé :

Article 1er bis

Supprimé.

(amendement n° 7)

« Art. L. 2215-1-1. — Dans le
cadre des pouvoirs qui lui sont recon-
nus par l’article L. 2215-1, le repré-
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sentant de l’Etat dans le département
veille à la mise en œuvre des orienta-
tions fixées par le schéma national pré-
vu par la loi n°      du        relative à
l’accueil et à l’habitat des gens du
voyage. »

Article 2

I. —  Les communes figurant au
schéma départemental en application
des dispositions des II et III de l’article
1er sont tenues, dans un délai de deux
ans suivant la publication de ce schéma,
de participer à sa mise en œuvre en
mettant à la disposition des gens du
voyage une ou plusieurs aires d’accueil,
aménagées et entretenues. Elles peuvent
également transférer cette compétence à
un établissement public de coopération
intercommunale chargé de mettre en
œuvre les dispositions du schéma dé-
partemental ou contribuer financière-
ment à l’aménagement et à l’entretien de
ces aires d’accueil dans le cadre de
conventions intercommunales.

Article 2

I. —  Les communes et leurs
groupements concourent à la mise en
œuvre du schéma départemental par la
réservation, en fonction  des orientations
fixées par celui-ci, de terrains aménagés
et entretenus en vue du passage et du
séjour des gens du voyage. A cette fin,
dans un délai de deux ans à compter de
la publication du schéma départemental,
les communes mettent à la disposition
des gens du voyage les aires d’accueil,
aménagées et entretenues, prévues par
ce dernier. Elles peuvent …

Article 2

I. — Reprise du texte adopté
par l’Assemblée nationale

(amendement n° 8)

I bis. —  Supprimé. I bis. — Sur la demande de la
commune concernée, le délai mentionné
au I peut être prolongé par le repré-
sentant de l’Etat dans le département,
après avis de la commission consulta-
tive départementale, lorsque la réalisa-
tion de l’aire dans ce délai se heurte à
des difficultés techniques ou de procé-
dure dûment constatées.

I bis. — Supprimé.

(amendement n° 9)

II. — Non modifié. .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .

Article 3

I. —  Si, à l’expiration d’un délai
de deux ans suivant la publication du
schéma départemental et après mise en
demeure par le préfet restée sans effet
dans les trois mois suivants, une com-

Article 3

I. — Supprimé.

Article 3

I. — Rétablissement du texte
adopté par l’Assemblée nationale

(amendement n° 10)
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mune ou un établissement public de
coopération intercommunale n’a pas
rempli les obligations mises à sa charge
par le schéma départemental, l’Etat peut
acquérir les terrains nécessaires, réaliser
les travaux d’aménagement et gérer les
aires d’accueil au nom et pour le compte
de la commune ou de l’établissement
public défaillant.

Les dépenses d’acquisition,
d’aménagement et de fonctionnement de
ces aires constituent des dépenses obli-
gatoires pour les communes ou les éta-
blissements publics qui, selon le schéma
départemental, doivent en assumer les
charges. Les communes ou les établis-
sements publics deviennent de plein
droit propriétaires des aires ainsi amé-
nagées, à dater de l’achèvement de ces
aménagements.

II. — Le 31° de l’article L. 2321-2
du code général des collectivités territo-
riales est remplacé par deux alinéas ainsi
rédigés :

II. — (Alinéa sans modification) II. — Reprise du texte adopté
par l’Assemblée nationale

(amendement n° 11)

« 31° Les dépenses occasionnées
par l’application des dispositions des
articles 2 et 3 de la loi n°    du       rela-
tive à l’accueil et à l’habitat des gens du
voyage ;

« 31°
… dispositions de

l’article 2 de …

« 32° L’acquittement des dettes
exigibles. »

(Alinéa sans modification)

Article 4

L’Etat prend en charge les inves-
tissements nécessaires à l’aménagement
et à la réhabilitation des aires prévues au
premier alinéa du II de l’article 1er, dans
la proportion de 70 % des dépenses en-
gagées dans le délai fixé à l’article 2,
dans la limite d’un plafond fixé par dé-
cret.

Article 4

 …
l’article 1er, ainsi que la réparation de
dommages éventuels, dans la proportion
...

Article 4

Reprise du texte adopté par
l’Assemblée nationale

(amendement n° 12)
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La région, le département et les
caisses d’allocations familiales peuvent
accorder des subventions complémentai-
res pour la réalisation de ces aires
d’accueil.

(Alinéa sans modification).

Article 5

I et II. — Non modifiés. .  . .  . .  .

Article 5

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .

Article 5

Reprise du texte adopté par
l’Assemblée nationale

(amendement n° 13)

III. —  L’article L. 851-1 du
même code est complété par un II ainsi
rédigé :

III. — (Alinéa sans modifica-
tion)

« II. —  Une aide forfaitaire est
versée aux communes ou aux établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale qui gèrent une ou plusieurs aires
d’accueil de gens du voyage. Elle est
également versée aux personnes morales
qui gèrent une aire en application d’une
convention prévue au II de l’article 2 de
la loi n°         du         relative à l’accueil
et à l’habitat des gens du voyage.

« II. —  (Alinéa sans modifica-
tion)

« Une convention passée avec
l’Etat fixe, compte tenu de la capacité
effective des aires d’accueil, le montant
prévisionnel de l’aide versée annuelle-
ment à ces gestionnaires. Cette conven-
tion détermine les modalités de calcul
du droit d’usage perçu par les gestion-
naires des aires d’accueil et définit les
conditions de leur gardiennage. »

     ... calcul
de la redevance perçue par …

IV et V. — Non modifiés. .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .
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Article 7

Le deuxième alinéa de l’article
L. 2334-2 du code général des collecti-
vités territoriales est ainsi rédigé :

Article 7

I. — (Alinéa sans modification).

Article 7

Reprise du texte adopté par
l’Assemblée nationale

(amendement n° 14)

« Cette population est la popula-
tion totale majorée, sauf disposition
particulière, d’un habitant par résidence
secondaire et d’un habitant par place de
caravane située sur une aire d’accueil
des gens du voyage satisfaisant aux
conditions de la convention de l’article
L. 851-1 du code de la sécurité sociale
et aux normes techniques en vigueur,
fixées par un décret en Conseil d’Etat.
La majoration de population est portée à
deux habitants par place de caravane
pour les communes éligibles l’année
précédente à la dotation de solidarité
urbaine prévue à l’article L. 2334-15 ou
à la première fraction de la dotation de
solidarité rurale prévue à l’article
L. 2334-21. »

      ... et de quatre habitants par
place ...

   … d’Etat. »

II (nouveau). —   La perte de re-
cettes résultant pour l’Etat de la majora-
tion de la population prise en compte
pour le calcul de la dotation globale de
fonctionnement est compensée, à due
concurrence, par la création d’une taxe
additionnelle aux droits prévus aux arti-
cle 575 et 575 A du code général des
impôts.

Article 8

Le code de l’urbanisme est ainsi
modifié :

Article 8

(Alinéa sans modification).

Article 8

(Alinéa sans modification).

1° Au 2° de l’article L. 111-1-2,
après les mots : « Les constructions et
installations nécessaires à des équipe-
ments collectifs, », sont insérés les
mots : « à la réalisation d’aires d’accueil

1° (Sans modification). 1° (Sans modification).
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ou de terrains de passage des gens du
voyage, » ;

2° Au premier alinéa de l’article
L. 121-10, après les mots : « la satisfac-
tion des besoins présents et futurs en
matière d’habitat », sont ajoutés les
mots : « , y compris ceux des gens du
voyage » ;

2° (Sans modification). 2° (Sans modification).

3° Le chapitre III du titre IV du
livre IV est complété par un article
L. 443-3 ainsi rédigé :

3° (Alinéa sans modification). 3° (Alinéa sans modification).

« Art. L. 443-3. —  Des terrains
bâtis ou non bâtis peuvent être aména-
gés afin de permettre l’installation de
caravanes constituant l’habitat perma-
nent de leurs utilisateurs. L’autorisation
d’aménagement est délivrée dans les
formes, conditions et délais définis par
le décret en Conseil d’Etat mentionné à
l’article L. 443-1. »

« Art. L. 443-3. —  Dans les zo-
nes constructibles, des terrains peuvent
être aménagés ...

« Art. L. 443-3. —
… terrains bâtis ou non

bâtis peuvent …

(amendement n° 15)

Article 9

I. —  Dès lors qu’une commune
respecte les obligations qui lui incom-
bent en application du schéma départe-
mental prévu à l’article 1er de la présente
loi, son maire ou, à Paris, le préfet de
police, peut, par arrêté, interdire en de-
hors des aires d’accueil aménagées le
stationnement sur le territoire de la
commune des résidences mobiles men-
tionnées au même article. Ces disposi-
tions sont également applicables aux
communes non inscrites au schéma dé-
partemental mais dotées d’une aire
d’accueil, ainsi qu’à celles qui décident,
sans y être tenues, de contribuer au fi-

Article 9

I. —  La section I du chapitre III
du titre Ier du livre II de la deuxième
partie du code général des collectivités
territoriales est complétée par un article
L. 2213-6-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 2213-6-1. —  Dès qu’une
commune respecte l’obligation qui lui
incombe, en application du schéma dé-
partemental prévu à l’article 1er de la loi
n°  du  relative à l’accueil et à
l’habitat des gens du voyage, de réaliser
une aire d’accueil, le maire ou, à Paris,
le préfet de police, peut, par arrêté, in-
terdire le stationnement sur le territoire
de la commune, en dehors des aires
d’accueil aménagées, des résidences
mobiles mentionnées au même article.

Article 9

Alinéa supprimé.

I. —  Dès lors qu’une commune
remplit les obligations qui lui incombent
en application de l’article 2, son maire
ou, à Paris, le préfet de police, peut, par
arrêté, interdire en dehors des aires
d’accueil aménagées le stationnement
sur le territoire de la commune des rési-
dences mobiles mentionnées à l’article
1er. Ces dispositions sont également ap-
plicables aux communes non inscrites au
schéma départemental mais dotées d’une
aire d’accueil, ainsi qu’à celles qui déci-
dent, sans y être tenues, de contribuer au
financement d’une telle aire.
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nancement d’une telle aire.

« Les dispositions de l’alinéa
précédent sont applicables aux commu-
nes non inscrites au schéma départe-
mental mais dotées d’une aire d’accueil,
ainsi qu’à celles qui décident, sans y être
tenues, de contribuer au financement
d’une telle aire.

Alinéa supprimé.

« Elles ne sont pas applicables
au stationnement des résidences mobiles
appartenant à des gens du voyage lors-
que ceux-ci sont propriétaires du ter-
rain sur lequel elles stationnent, lors-
qu’ils disposent d’une autorisation
délivrée sur le fondement de l’article
L. 443-1 du code de l’urbanisme ou
qu’ils stationnent sur un terrain aména-
gé dans les conditions prévues à
l’article L. 443-3 dudit code. »

Alinéa supprimé.

II. —  La section I du chapitre III
du titre Ier du livre II de la deuxième
partie du code général des collectivités
territoriales est complétée par un article
L. 2213-6-2 ainsi rédigé :

Alinéa supprimé.

II. —  En cas de stationnement
effectué en violation de l’arrêté prévu au
I, y compris sur le domaine public, le
maire peut, par voie d’assignation déli-
vrée aux occupants et, le cas échéant, au
propriétaire du terrain ou au titulaire
d’un droit réel d’usage, saisir le prési-
dent du tribunal de grande instance aux
fins de faire ordonner l’évacuation for-
cée des résidences mobiles.

« Art. L. 2213-6-2. —  I. – En …
 ... prévu à

l’article L. 2213-6-1 sur un terrain
n’appartenant pas au domaine …

… occupants ainsi qu’au pro-
priétaire ...

II. —  En cas de stationnement
effectué en violation de l’arrêté prévu au
I, y compris sur le domaine public, le
maire peut, par voie d’assignation déli-
vrée aux occupants et, le cas échéant, au
propriétaire …

Sauf dans le cas où le terrain ap-
partient à la commune, le maire ne peut
agir que si le stationnement est de nature
à porter atteinte à la salubrité, la sécuri-
té, la tranquillité publiques, ou la conti-
nuité des services publics.

... salubrité, à la sécu-
rité ou à la tranquillité publiques. Tou-
tefois, à la demande du propriétaire ou
du titulaire d’un droit réel d’usage sur
le terrain, le maire peut saisir le prési-
dent du tribunal de grande instance aux

… salubrité, la sécurité
ou la tranquillité publiques.
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mêmes fins lorsque le stationnement de
résidences mobiles, en violation de
l’arrêté prévu à l’article L. 2213-6-1,
est de nature à porter atteinte à
l’activité économique d’un bien à usage
industriel, commercial ou professionnel,
ou de la zone économique environnante.

Le juge peut, en outre, prescrire
aux occupants, le cas échéant sous as-
treinte, de rejoindre l’aire de stationne-
ment aménagée en application de la pré-
sente loi à défaut de quitter le territoire
communal et ordonner l’expulsion de
tout terrain qui serait occupé en viola-
tion de cette injonction.

Le juge statue en la forme des ré-
férés. Sa décision est exécutoire à titre
provisoire. En cas de nécessité, il peut
ordonner que l’exécution aura lieu au
seul vu de la minute. Si le cas requiert
célérité, il fait application des disposi-
tions du second alinéa de l’article 485
du nouveau code de procédure civile.

... en application de la
loi n°      du        relative à l’accueil et à
l’habitat des gens du voyage, à défaut ...

… injonction. Le juge …

… au
vu de la seule minute ...

… en application de la
présente loi à défaut de quitter le terri-
toire communal et ordonner l’expulsion
de tout terrain qui serait occupé en vio-
lation de cette injonction.

…au
seul vu de la minute. Si le cas requiert
célérité, il fait application des disposi-
tions du second alinéa de l’article 485
du nouveau code de procédure civile.

« II. —  En cas de stationnement
effectué en violation de l’arrêté prévu à
l’article L. 2213-6-1 sur un terrain ap-
partenant au domaine public, le juge
administratif peut prescrire aux oc-
cupants, le cas échéant sous astreinte,
de rejoindre l’aire de stationnement
aménagée en application de la loi n°
du      relative à l’accueil et à
l’habitat des gens du voyage, à défaut
de quitter le territoire communal, et or-
donner l’expulsion de tout terrain qui
serait occupé en violation de cette in-
jonction. Le juge statue en la forme des
référés.

Alinéa supprimé.

« III. — Les dispositions du I ne
sont pas applicables au stationnement
des résidences mobiles appartenant à
des gens du voyage lorsque ceux-ci sont
propriétaires du terrain sur lequel elles
stationnent, lorsqu’ils disposent d’une

Alinéa supprimé.
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autorisation délivrée sur le fondement
de l’article L. 443-1 du code de l’urba-
nisme ou qu’ils stationnent sur un ter-
rain aménagé dans les conditions pré-
vues à l’article L. 443-3 dudit code. »

III. — Les dispositions du I et du
II ci-dessus ne sont pas applicables au
stationnement des résidences mobiles
appartenant aux personnes mentionnées
à l’article 1er de la présente loi :

III. —  Supprimé. III. — Les dispositions du I et
du II ne sont pas applicables au sta-
tionnement des résidences mobiles ap-
partenant aux personnes mentionnées à
l’article 1er de la présente loi ;

1° Lorsque ces personnes sont
propriétaires du terrain sur lequel elles
stationnent ;

1°  Lorsque ces personnes sont
propriétaires du terrain sur lequel elles
stationnent ;

2° Lorsqu’elles disposent d’une
autorisation délivrée sur le fondement de
l’article L. 443-1 du code de
l’urbanisme ;

2°  Lorsqu’elles disposent d’une
autorisation délivrée sur le fondement
de l’article L. 443-1 du code de
l’urbanisme.

3° Lorsqu’elles stationnent sur un
terrain aménagé dans les conditions pré-
vues à l’article L. 443-3 du code de
l’urbanisme.

3°  Lorsqu’elles stationnent sur
un terrain aménagé dans les conditions
prévues à l’article L. 443-3 du code de
l’urbanisme.

IV.—  En cas d’occupation, en
violation de l’arrêté prévu au I, d’un
terrain privé affecté à une activité à ca-
ractère économique, et dès lors que
cette occupation est de nature à entra-
ver ladite activité, le propriétaire ou le
titulaire d’un droit réel d’usage sur le
terrain peut saisir le président du tribu-
nal de grande instance aux fins de faire
ordonner l'évacuation forcée des rési-
dences mobiles. Dans ce cas, le juge
statue en la forme des référés. Sa déci-
sion est exécutoire à titre provisoire. En
cas de nécessité, il peut ordonner que
l’exécution aura lieu au seul vu de la
minute. Si le cas requiert célérité, il fait
application des dispositions du second
alinéa de l’article 485 du nouveau code
de procédure civile.

(amendement n° 16)
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Article 9 bis

L’article 984 du code rural est
complété par une phrase ainsi rédigée :

Article 9 bis

Supprimé.

Article 9 bis

Maintien de la suppression.

« Lorsque ces travailleurs et les
membres de leur famille sont des per-
sonnes mentionnées à l’article 1er de la
loi n°   du   relative à l’accueil et à
l’habitat des gens du voyage, l’em-
ployeur est tenu de mettre à leur dispo-
sition, en cas de manque de disponibili-
tés dans l’aire d’accueil ou de passage
ou d’absence de ces dernières dans un
périmètre compatible avec les obliga-
tions liées à l’exécution du contrat de
travail, les emplacements nécessaires au
stationnement de leur résidence mobile
sur le domaine de l’exploitation ou tout
autre terrain dont il a la jouissance. »
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